
NO. 136 | 2012
I, 2012
www.eapn.eu

mag

La crise de la démocratie
Les organisations de lutte  

contre la pauvreté répondent

Peuple = Pouvoir
Interview avec Izabella Marton 
sur le “community organising”  

avec Vocal NY

Suède : amener les 
gens à faire de la 

politique

Italie : la société civile 
unie pour sauver l'Etat 

providence

Allemagne : la 
nécessité d'une 

société civile unie

Islande : les voix des 
ONG s'élèvent

Le plaidoyer en Serbie :
un impact modeste

mais des efforts 
continus

Eurochild : le point de vue des enfants 
sur la lutte contre la pauvreté 

Une crise… de la rationalité – par 
Duhomir Minev



2 AntiPAUVRETéMAG | 2012

La détermination des 
organisations de lutte 
contre la pauvreté

Le présent numéro du Magazine 
d’EAPN tourne les projecteurs 
sur les organisations de lutte 
contre la pauvreté : comment 
peuvent-elles répondre aux défis 
d’un contexte politique dominé 
par des “mesures d’austérité” 
qui affectent en premier lieu les 
plus vulnérables, et qui minent 
les stratégies de lutte contre la 
pauvreté pourtant entérinées 
par les décideurs politiques. De 
graves menaces pèsent égale-
ment sur le dialogue entre in-
stitutions et organisations de la 
société civile, censé accompagner 
la mise en œuvre de ces straté-
gies, en y associant activement 
les personnes en situation de 
pauvreté et d’exclusion sociale, 
mais également les organisations 
qui les représentent. Comment 
les organisations de lutte contre 
la pauvreté s’adaptent-elles pour 
maintenir leur rôle de plaidoyer 
dans le contexte actuel ?

Les diverses contributions offrent 
un large panel d’organisations et 
montrent que le développement 
d’une organisation est (notam-
ment) fonction de son contexte 
national, de son histoire et de la 
qualité de son dialogue avec les 
autorités publiques. Le contexte 
politique actuel oblige les organ-
isations à dépasser leur rôle social 
traditionnel pour se lancer dans 
un travail de plaidoyer autour des 

grandes questions de démocratie 
et des priorités économiques et 
politiques et mener un travail de 
sensibilisation du public autour 
de celles-ci. Le monde associatif 
sait qu’il doit renforcer et élargir 
ses propres alliances pour pou-
voir se faire entendre.

Les membres d’EAPN veulent un 
dialogue structuré avec les pou-
voirs publics et estiment que, 
s’il s’accompagne d’un véritable 
engagement politique, il pourra 
donner des réponses novatrices 
dans la lutte contre la pauvreté. 
Faute de pareil dialogue, à même 
d’améliorer la vie des gens, com-
me le constate le Réseau hongrois 
d’EAPN, les ONG doivent consi-
dérer d’utiliser leurs rares res-
sources pour identifier et former 
des personnes motivées, “au lieu 
d’essayer de motiver celles qui 
s’en moquent”.

Ce qui ressort des diverses contri-
butions à ce magazine est qu’une 
crise réelle de la démocratie est 
à l’œuvre et, qu’en même temps, 
les organisations de lutte contre 
la pauvreté sont déterminées à 
relever les défis qui s’imposent 
à elles, pour continuer à jouer 
le rôle qu’elle se sont assigné, à 
savoir de contribuer à façonner 
un avenir garant d’une vie meil-
leure pour tous et toutes.
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Nouer des alliances plus solides
Dans un contexte général marqué par l’austé-
rité et ses conséquences sur la pauvreté et la 
démocratie, les peuples se mobilisent en faveur 
de sociétés plus égalitaires et plus démocra-
tiques et les ONG de lutte contre la pauvreté 
redéfinissent leur rôle de plaidoyer. De nom-
breux articles du présent magazine parlent de 
la renaissance d’une société civile plus étendue, 
exigeant d’être entendue et demandant un 
nouveau dialogue civil, effectif. Dans ce but, 
EAPN participe déjà à plusieurs alliances avec 
différents types de parties prenantes, refu-
sant le manque de transparence actuel dans 
la prise de décisions et prônant des solutions 
plus sociales et plus durables à la crise. EAPN a 
déjà mobilisé un grand nombre de militants en 
situation de pauvreté et d’exclusion sociale3.

De nouvelles initiatives, alliances, campagnes, 
ont été lancées au niveau national pour dé-
fendre les droits sociaux. Les nouvelles formes 
de mobilisation dans le monde montrent la 
richesse créative et l’immense pouvoir dont 
disposent les peuples lorsqu’ils se mobilisent 
pour défendre l’intérêt public.

Exiger des autorités publiques un dia-
logue véritable avec la société civile
Les organisations de lutte contre la pauvreté sont 
disposées à participer à un dialogue civil perti-
nent visant à améliorer la vie des personnes et 
mettre en capacités les personnes en situation de 
pauvreté. Toutefois, dans le contexte actuel, les 
responsables politiques prétendent que la lour-
deur bureaucratique du dialogue risque de retar-
der des réformes essentielles. Or, s’ils veulent 
enclencher les bonnes réformes, la mobilisation 
de l’ensemble des parties prenantes s’impose. 
EAPN reste convaincu que ce dialogue nécessaire 
peut s’articuler autour des Programmes natio-
naux de réforme, par un engagement structuré 
et s’inspirer de l’expérience de la MOC sociale. 
Faute d’un dialogue de ce type, les engagements 
institutionnels en faveur du dialogue civil son-
neront creux et accentueront l’impression d’une 
perte de contrôle démocratique.

En s’adaptant à une réalité, même difficile, les 
ONG de lutte contre la pauvreté continueront 
à poursuivre leur mission, à mobiliser des mili-
tants et à plaider en faveur de politiques et 
d’actions vers une société plus progressiste 
construite sur la base d’un nouveau modèle 
de développement social et durable.

Alors que l’engagement de l’UE à associer les 
organisations de la société civile à la définition 
d’une Europe positive pour tous s’est déve-
loppé au fil du temps, les mécanismes du dia-
logue civil se sont érodés aussi bien au niveau 
national qu’au niveau européen ces dernières 
années. Les contributions au présent numéro 
du magazine d’EAPN attestent de cette difficile 
réalité, illustrant les efforts déployés par les 
ONG pour réorganiser leur travail et continuer 
à jouer un rôle efficace de plaidoyer.

La Méthode ouverte de coordination appli-
quée à la protection sociale et à l’inclusion so-
ciale (MOC sociale) de la Stratégie de Lisbonne 
(2000–2010) offrait un modèle de gouvernance 
à niveaux multiples qui permettait une parti-
cipation politique plus dynamique des diffé-
rentes parties prenantes, notamment des ONG 
et des personnes en situation de pauvreté, 
avec pour résultat que toutes comprenaient 
mieux les causes, conséquences et solutions 
de la pauvreté, et se les appropriaient davantage. 
Un consensus s’est également fait autour des 
priorités à traiter dans le cadre de stratégies inté-
grées et pluridimensionnelles de lutte contre la 
pauvreté : inclusion active, pauvreté et bien-être 
des enfants, sans-abrisme, inclusion des Roms 
et des migrants. Si les résultats étaient limités, 
de nombreuses ONG en ont bénéficié par un 
dialogue civil amélioré.

La Stratégie Europe 2020, qui encourage «une 
croissance intelligente, durable et inclusive», 
contient notamment un objectif chiffré de réduc-
tion de la pauvreté. Elle est basée sur le principe 
du partenariat, des lignes directrices communes 
et sept initiatives-phares européennes et mise en 
oeuvre grâce aux fonds structurels et à des bud-
gets nationaux. S’il s’agit d’un progrès en termes 
d’intégration des préoccupations sociales à la 
stratégie européenne globale, la participation 
de la société civile a été négligée, et ce dès le 
premier cycle d’élaboration des Programmes 
nationaux de réforme.1

L’initiative-phare de la “Plate-forme européenne 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale” 
(EPAP) n’a permis qu’une participation limitée au 
niveau européen, nulle au niveau national. A ce 
jour, nous ne pouvons que déplorer un nouveau 
recul du dialogue civil dans la Stratégie Europe 
2020. EAPN, au même titre que d’autres ONG, 
continuera à exiger des institutions européennes 
qu’elles respectent leurs engagements en matière 
de participation active des parties prenantes.

En réalité, la Stratégie Europe 2020 et les enga-
gements conséquents pris par l’Union et les 
Etats membres sont éclipsés par les “mesures 
d’austérité” de ces mêmes Etats, pour respec-
ter les décisions européennes de réponse à la 
crise. Ces mesures poussent un nombre croissant 
de personnes vers la pauvreté et enfoncent les 
personnes déjà en situation de pauvreté dans 

une plus grande précarité. Les mesures prises, 
qui ne s’accompagnent pas d’efforts réels pour 
neutraliser les niveaux croissants d’inégalités, 
compliquent la participation au dialogue civil 
pour des ONG qui risquent de s’aliéner leurs 
bases si leur engagement ne débouche pas sur 
un véritablement changement des priorités. Les 
mesures d’austérité pèsent directement sur les 
ONG de lutte contre la pauvreté, frappées par une 
réduction de leur financement, plus précisément 
celles qui font un travail de plaidoyer et celles qui 
travaillent à la cohésion des collectivités locales.

Déjà avant la crise, de nombreux pays avaient 
pour tendance de réduire l’appui financier 
(quand celui-ci existait !) aux actions de mobili-
sation, de formation et de mise en capacités des 
personnes en situation de pauvreté, censées les 
aider à peser sur les politiques qui affectent leur 
vie. Le financement étant souvent lié à l’offre 
directe de services, il peut s’avérer difficile de 
conjuguer offre de services et travail de plaidoyer.

La voie à suivre pour une Europe 
plus démocratique et sans pauvreté
Il apparaît clairement, à la lecture du présent nu-
méro du magazine consacré au rôle des ONG de 
lutte contre la pauvreté, qu’il est indispensable 
: 1) de réinterroger les politiques économiques 
dominantes, 2) de nouer des alliances plus so-
lides et 3) de d’exiger des autorités publiques un 
dialogue véritable avec la société civile.

Ré-interroger les politiques écono-
miques dominantes
Le combat contre la pauvreté ne se limite pas aux 
politiques sociales - EAPN demande aussi des 
politiques et des actions s’attaquant réellement 
aux inégalités et que se pose enfin la question de 
la richesse au sein de nos sociétés. La conférence 
qu’EAPN a organisée2 en septembre 2011 illustrait 
cette approche. Les messages principaux de la 
conférence étaient un appel à une taxation plus 
juste et à plus de justice fiscale, une réglemen-
tation financière efficace, l’introduction d’euro-
obligations et de ne pas se limiter au PIB lorsqu’il 
s’agit de mesurer le progrès réel.

Biensûr, la lutte contre la pauvreté exige éga-
lement de bonnes politiques sociales. Contrai-
rement au martelage idéologique qui prévaut 
depuis la décennie précédente, la protection 
sociale n’est pas un fardeau mais un investisse-
ment. Ce martelage, arguant que la pauvreté 
n’est pas un problème structurel mais relève 
de la responsabilité individuelle, s’attaque au 
système de protection sociale et alimente la stig-
matisation croissante des personnes menacées 
par ou en situation de pauvreté. EAPN appelle à 
une coopération européenne véritable autour 
de la définition et de la défense des normes 
sociales. A cet égard, l’adoption d’une directive 
européenne sur “les systèmes de revenus mini-
mum adéquats” constituerait un pas important.

La lutte contre la pauvreté aujourd’hui :
Les ONG redéfinissent leur rôle de plaidoyer, créent des alliances et 
exigent plus de sens dans le dialogue civil

Tanya Basarab, ChargÉE de DÉveloppement chez eapn

1\	 Seulement 2 réseaux ont estimé que leur participation avait 
été prise en compte. EAPN, Réaliser la croissance inclusive – 
Évaluation par EAPN des PNR 2011, 2011. 

2\	 EAPN, Relancer l’espoir et renouer avec les attentes : sortir en-
semble de la crise – les approches alternatives pour une relance 
inclusive, 2012.

3\	 EAPN, Briser les barrières – générer le changement - Construire 
la participation des personnes en situation de pauvreté, 2012.
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S’il existe bel et bien un dialogue en-
tre pouvoirs publics et organisations 
non gouvernementales, ces dernières 
en sortent souvent déçues, voire frus-
trées. C’est désormais en front commun 
qu’organisations non gouvernementales, 
syndicats et autres acteurs de la société 
civile doivent se mobiliser, si elles veulent 
espérer se faire entendre.

Le Réseau allemand de lutte contre la pauvreté 
est composé d’associations caritatives, organi-
sations d’entraide et d’aide à la personne ainsi 
que la confédération syndicale allemande, œu-
vrant conjointement et sur tout le territoire 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale. De-
puis sa création en 1991, il a pour priorité la 
participation des personnes en situation de 
pauvreté et d’exclusion sociale aux processus 
politiques qui les concernent. Il suit donc de 
très près les objectifs de la Stratégie 2020 de 
l’Union européenne sur la participation de la 
société civile, afin qu’ils soient correctement 
atteints à l’échelon politique national. Vive-
ment souhaitée, la transposition de l’approche 
partenariale, telle que la définit la Commission, 
reste dans ce pays sur de nombreux points bien 
en deçà des attentes des organisations non 
gouvernementales (ONG). La participation de la 
société civile a généralement lieu une fois que 
les négociations politiques ont été clôturées et 
les objectifs fixés, comme ce fut le cas encore 
récemment, en 2011, lors de l’élaboration du 
Programme national de réformes.

Un dialogue sans suite…
Dans la plupart des cas, les ONG participent 
sous la forme de conseils consultatifs. L’année 
passée, dans le cadre de l’élaboration du Rap-
port national officiel sur la pauvreté et la ri-
chesse1, qui paraît tous les quatre ans, un conseil 
consultatif composé de représentants d’ONG et 
de scientifiques fut convoqué pour discuter de 
la conception et de la collecte des données du 
rapport. Outre les remarques orales formulées 
au cours d’une réunion de deux heures, une 
participation écrite fut consentie. On précisa 
cependant que les remarques et modifications 
devaient être communiquées dans un délai de 
deux semaines et que le concept serait essen-
tiellement celui de la version proposée. On est 
donc en droit de penser que la participation 
accordée aux ONG, si on y a répondu par obli-
gation, n’a eu aucune incidence sur le contenu 
du rapport.

Un mode opératoire similaire a pu être observé 
lors de la révision du Programme national de 
réformes (PNR) en novembre 2011. Le Ministère 

fédéral du Travail et des Affaires sociales, rap-
pelant que le PNR était un document gouver-
nemental présentant les meilleures pratiques 
d’intégration observées sur le marché du travail, 
avait annoncé une participation écrite limitée 
des ONG. Or, les critiques de ces dernières 
quant au choix des indicateurs de mesure de 
la pauvreté et du manque d’ambition des ob-
jectifs n’ont reçu aucun écho dans les cercles 
gouvernementaux.

… ou encore trop déséquilibré
Ces pratiques génèrent une insatisfaction 
conséquente et surtout une énorme frustration 
vis-à-vis du politique, tant chez les personnes 
touchées par la pauvreté que chez les repré-
sentants des organisations de la société civile.

Cela dit, le travail de veille politique allemand 
ne peut pas être généralisé, car il est très hé-
térogène selon les régions. La République fé-
dérale d’Allemagne prévoit en effet, dans sa 
Constitution, la participation des 16 régions 
allemandes au processus législatif fédéral ainsi 
qu’en matière d’affaires européennes, ce qui 
confère aux gouvernements fédérés2 un certain 
poids dans les négociations politiques et font 
d’eux un interlocuteur à ne pas négliger pour 
la société civile.

Le dialogue structuré entre les organisations de 
la société civile et les gouvernements fédérés 
existe donc et il est largement constructif, mais 
manque encore d’équilibre. Or, le principe de 
partenariat, et surtout le traitement d’égal à 
égal qui lui est inhérent (entre les personnes en 
situation de pauvreté et les acteurs civils d’une 
part, et les acteurs politiques d’autre part), sont 
indispensables à l’efficacité d’un tel processus. 
C’est pourquoi EAPN Allemagne s’engage pour 
faire de ce principe une condition au dialo-
gue. Malgré cela, à l’instar de la plupart des 

Allemagne : Influencer les politiques - 
la nécessité d’une société civile unie

acteurs des organisations de la société civile, 
EAPN Allemagne est convaincue de la nécessité 
de continuer à faire pression sur les pouvoirs 
publics, aux niveaux national et européen et 
d’accompagner la politique nationale.

Conscientiser le grand public,  
à commencer par les médias
Pour y parvenir, le réseau consacre une part 
importante de son travail à développer ses re-
lations publiques et à mener des campagnes 
de sensibilisation, axées sur la conscientisation 
à la situation d’urgence dans laquelle vivent 
les personnes pauvres en Allemagne et sur un 
traitement médiatique respectueux, objectif et 
correctement informé.

C’était notamment l’objectif de l’opération 
“Je veux sortir de la pauvreté”, menée en 2010 
dans le cadre de la semaine thématique lors de 
l’Année européenne de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale.3

Il existe une participation formelle des ONG 
aux processus politiques. Mais c’est justement 
ce caractère encore purement formel qui pose 
question. Le travail de lobbying politique des 
ONG doit davantage tendre vers la coopération 
avec les syndicats, scientifiques et autres ac-
teurs de la société civile, afin d’attirer ensemble 
l’attention sur des mesures alternatives et pré-
ventives nécessaires, et sur la sensibilisation 
de l’opinion publique. C’est en forgeant des 
alliances que les organisations qui s’engagent 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale se fe-
ront entendre.

Par Carola Schmidt, EAPN Allemagne
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des Personnes handicapées. Par ailleurs, l’ODI 
constate que son action a plus d’impact depuis 
qu’elle coopère plus activement avec des insti-
tutions comme l’Office des Droits Humains et 
d’autres ONG membres d’EAPN Islande.

Les enseignements tirés, par les deux 
organisations
Depuis la crise, tant l’ICA que l’ODI sont de plus 
en plus invitées à participer à des commissions 
du secteur public. Toutes deux sont membres 
du “Welfare Watch”1 du Ministère des Affaires 
sociales, mis en place en mars 2009 par les auto-
rités publiques pour évaluer les conséquences 
de la crise économique sur les ménages, pour 
réaliser des analyses indépendantes et pour 
proposer des mesures d’accompagnement aux 
populations les plus touchées par la crise. 

Les deux organisations ont toujours informé 
les médias sur la pauvreté en Islande, mais 
l’ICA constate que l’intérêt des médias sur les 
questions de pauvreté et de ses conséquences 
a crû nettement depuis le déclenchement de 
la crise. Si l’ODI est également de cet avis, elle 
éprouve plus de difficultés à trouver des per-
sonnes acceptant de s’adresser aux médias – 
beaucoup d’entre elles ressentent de la honte 
de leur propre situation.

Depuis la crise, la valeur des ONG de lutte 
contre la pauvreté est davantage reconnue 
en Islande, ce qui a permis de renforcer le dia-
logue avec les autorités publiques, avec les 
médias et, par ce biais, avec la société dans son 
ensemble. Ce dialogue est loin d’être parfait et 
la route vers une vie meilleure pour tous est 
encore longue.

Islande : les voix des organisations s'élèvent  
par Thorbera Fjölnisdóttir, EAPN Islande

EAPN Islande a vu le jour en plein milieu 
de la crise, dans un déchainement de mo-
bilisations et de réflexions sur le type de 
société que les gens souhaitent léguer 
aux générations futures. La reconnais-
sance du rôle et de l’apport des ONG de 
lutte contre la pauvreté a crû au sein du 
grand public, mais également des médias 
et des autorités publiques. Le dialogue 
avec ces dernières a évolué, même si les 
défis restent nombreux. Différents types 
d’organisations, qu’elles fournissent des 
services ou mènent des actions de plaid-
oyer, partagent leurs points de vue.

La crise, qui a éclaté en 2008, a ébranlé les 
fondements de la société islandaise, obligeant 
la population à repenser ses valeurs, le pays 
qu’elle souhaite laisser aux générations à venir, 
et les changements à opérer pour éviter les 
conséquences néfastes de futures récessions 
économiques.

Le peuple s’est rassemblé en masse dans l’es-
pace public pour protester devant le bâtiment 
de l’Altingi (Parlement national) et de la Banque 
nationale, contre les mesures d’austérité impo-
sées d’abord par des créanciers extérieurs. La 

“Révolution des casseroles” a entraîné la chute 
du gouvernement, la création d’une commission 
spéciale d’enquête et un processus national de 
mobilisation et de consultation sur une nouvelle 
Constitution. Pendant ce temps, le rôle des ONG 
de lutte contre la pauvreté s'est accru considé-
rablement augmenté. Des citoyens de toutes 
les classes sociales ont manifesté leur souhait 
de vivre dans la solidarité, et ils l’ont fait non 
seulement en battant le pavé, mais également 
en se tournant vers la mobilisation associative.

C’est dans ce contexte qu’est né EAPN Islande. 
Le réseau national d’EAPN y a pour membres 
neuf ONG : des fournisseurs de services, comme 
l’Aide des Eglises d’Islande (ICA), ou des orga-
nisations de plaidoyer, comme l’Organisation 
islandaise des personnes handicapées (ODI).

L’Aide des Eglises d’Islande : le 
point de vue d’un fournisseur de 
services
L’Aide des Eglises d’Islande (ICA) met en place 
et coordonne des opérations de secours et 
fournit des services sociaux, tant au niveau 
national qu’international. L’ICA s’est consti-
tuée une base de donnée de ses opérations 
afin de fournir une information de première 
main et fiable sur les groupes ou personnes 
sollicitant (et recevant) une aide, bénéficiant 
d’une mesure de renvoi vers les services publics, 
l’objectif étant d’évaluer les changements réali-
sés. Cette base de données s’est avérée un outil 

des plus utiles, lorsqu’il s’est agi d’obtenir du 
financement public, d’étayer un argumentaire 
ou de fournir des données fiables.

L’ICA tient des réunions régulières et mène un 
dialogue actif avec le Département social du 
Conseil municipal de Reykjavik. L’attitude du 
gouvernement envers l’ICA a connu un chan-
gement radical après la crise : l’organisation 
n’est plus considérée uniquement comme un 
prestataire de services, mais également comme 
un acteur important dans le soutien aux per-
sonnes qui passent entre les mailles du système. 
Rejoindre EAPN a permis à l’ICA de renforcer 
dans son travail une approche, basée sur les 
droits, de mise en capacités (empowerment).

L’Organisation islandaise des per-
sonnes handicapées : le point de vue 
d’une organisation de plaidoyer
L’Organisation islandaise de plaidoyer (ODI) 
consacre ses efforts à la sauvegarde des intérêts 
des personnes handicapées, œuvre en faveur 
de la justice sociale et accompagne 33 associa-
tions membres.

Nombreuses sont les personnes handicapées 
qui, en Islande, n’ayant pour seul revenu que 
leurs indemnités sociales, sont confrontées à la 
pauvreté. Et cela concerne souvent des familles 
avec enfants, des familles monoparentales et 
des personnes isolées.

Depuis la crise, on a sollicité l’avis de l’ODI, dont 
la devise est “rien qui nous concerne sans nous”, 
sur un nombre croissant de propositions légis-
lations concernant les intérêts des personnes 
handicapées. Si ses commentaires sont pris au 
sérieux, l'ODI a néanmoins le sentiment que le 
gouvernement choisit délibérément de propo-
ser des lois inacceptables. En découlent des 
solutions de compromis, loin d’être adéquates. 

Si le dialogue avec le Ministère des affaires 
sociales a quelque peu progressé, l’ODI a l’im-
pression que les personnes dont elle défend 
les intérêts ont perdu toute confiance dans un 
gouvernement qui a trop souvent trahi ses pro-
messes, estimant par ailleurs que certaines des 
propositions censées améliorer la situation des 
personnes handicapées ont été systématique-
ment écartées. La recherche systématique d’un 
compromis oblige également l’ODI à consacrer 
toutes ses ressources à réagir aux initiatives 
proposées, au détriment d’une position plus 
pro-active.

Afin de sensibiliser le public sur la situation des 
personnes handicapées, leurs droits et leurs ac-
tions et pour combattre les préjugés et stigmas, 
l’ODI publie régulièrement des encarts dans la 
presse. C’est dans ce même but qu’elle sillonne 
le pays, organise des réunions et fait connaître 
la Convention des Nations Unies sur les Droits NOS ENFANTS HERITENT NOTRE TERRE

1\	 Le Welfare Watch est composé de représentants du monde 
associatif, du marché du travail, des ministères, des agences 
gouvernementales, et de groupes communautaires.
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En Serbie, les organisations de la société civile 
luttant contre la pauvreté sont apparues 
et se sont développées rapidement ces 20 
dernières années. A l’époque communiste, les 
groupes d’intérêt indépendants n’existaient 
pas. Au cours des difficiles années 90, suite 
à la transformation du régime autoritaire 
en régime post-socialiste, aux guerres, aux 
sanctions économiques et à l’isolement sur 
la scène internationale, des organisations de 
la société civile ont commencé à apparaître 
sur la scène nationale, en tant qu’associations 
citoyennes de promotion de la démocratie, 
des droits humains et de la paix. En 2000, 
ces organisations ont contribué à la chute du 
régime de Milosevic et ont ouvert une nouvelle 
ère, marquée par de grandes réformes et une 
transformation profonde, dans un contexte 
de grande pauvreté et d’exclusion sociale. 
La croissance économique et la lutte contre 
la pauvreté ont été au cœur des premières 
réformes que la Serbie a entreprises.

C’est aussi en 2000 que les ONG de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale ont 
donné un sérieux coup d’accélérateur à leur 
travail de plaidoyer. Au début de la décennie, 
les autorités et les organisations de la société 
civile avaient entamé un dialogue structuré, 
pour l’élaboration et l’adoption de la première 
Stratégie de réduction de la pauvreté, dans le 
cadre des politiques de lutte contre la pauvreté 
menées par la Banque mondiale. Il s’agissait 
de lancer un vaste processus de concertation, 
par la mise en place d’un comité consultatif, 
auquel les ONG ont activement participé. Au 
cours de l’élaboration et de la mise en œuvre 
de la Stratégie de réduction de la pauvreté, les 
organisations de la société civile ont acquis des 
compétences considérables de plaidoyer visant 
à défendre les groupes les plus vulnérables et 
ce grâce au gouvernement de l’époque, qui 
avait officiellement mis en place des Points de 
contact avec la société civile.

En 2008, les politiques de réduction de la 
pauvreté ont connu de grands remanie-
ments en raison des changements survenus 
dans le contexte social et dans le contexte in-
stitutionnel. La crise économique mondiale a 
remis sur le tapis d’anciennes problématiques 
sociales, et en a créé d’autres. Parallèlement, 
alors que la Serbie progressait vers son adhé-
sion à l’UE, le cadre dans lequel s’inscrivaient 
les politiques de réduction de la pauvreté (et 
qui reposait sur la méthodologie de la Banque 
mondiale pour le suivi de la pauvreté et de la 
stratégie de réduction de la pauvreté) glissait 
pour sa part vers un nouveau modèle : le cadre 
européen pour l’inclusion sociale.

Aujourd’hui, les organisations de la société ci-

vile représentent principalement les intérêts de 
divers groupes marginalisés : les réfugiés et les 
personnes déplacées dans leur propre pays, les 
Roms, les personnes âgées, les personnes handi-
capées, les jeunes et les enfants à problèmes, etc.

Si le travail de lobbying et de plaidoyer mené 
par ces organisations en faveur de nouvelles 
lois ou de propositions d’abrogation des lois 
existantes a eu un impact considérable,3 ce 
sont surtout les agences internationales, le 
Gouvernement et les experts qui gardent 
la main. Le deuxième domaine qu’essaient 
d’influencer les organisations de la société ci-
vile est le contrôle budgétaire. Toutefois, il s’agit 
d’une nouvelle thématique pour elles et peu 
disposent des capacités nécessaires pour faire 
pression sur cette question aux niveaux national 
et local. La plupart des activités de plaidoyer 
sont occasionnelles, dépendent de projets et 
ciblent le gouvernement central ou les autori-
tés locales, les responsables politiques et/ou la 
société en général. Tout est fonction de la pro-
blématique, de la mesure visée et/ou du groupe 
cible spécifique. L’impact global de la société 
civile est assez modeste et se caractérise par des 
actions fragmentées et ponctuelles.

Trois conditions doivent être remplies pour 
pouvoir nouer un dialogue plus structuré en-
tre le Gouvernement et la société civile sur les 
questions de pauvreté et d’exclusion sociale 
: une action gouvernementale concertée, une 
société civile mieux organisée et des canaux 
établis pour un dialogue plus systématique 
(plus régulier et articulé autour des politiques 
et des mesures de lutte contre la pauvreté).

Actuellement, ces conditions ne sont que par-
tiellement remplies. Le Gouvernement serbe 
est représentatif d’une large palette d’intérêts 
politiques hétérogènes, dans un contexte tra-
ditionnellement marqué par une grande in-
stabilité politique et une opposition forte de 
la part des partis nationalistes/populistes. La 
collaboration entre les ministères fait défaut, 
ce qui affaiblit les politiques transversales, com-
me les politiques de lutte contre la pauvreté. 
L’élément le plus positif reste l’équipe de lutte 
pour l’inclusion sociale et la réduction de la 
pauvreté qui, œuvrant au sein du cabinet du 
Premier Ministre, s’efforce de collaborer avec 
les organisations de la société civile.

Quant aux points faibles de ces organisations, 
outre la faiblesse de leur démarche stratégique 
(actions fragmentées et forte dépendance par 
rapport aux projets), la plupart manquent de res-
sources et de capacités en raison d’un finance-
ment incertain et irrégulier. Les organisations de 
personnes en situation de pauvreté sont particu-
lièrement vulnérables et manquent de moyens 
pour se faire entendre. La fragmentation et la 

modestie des actions de plaidoyer menées par 
la plupart des ONG s’expliquent à la fois par le 
fait qu’elles existent depuis peu – ne peuvent 
s’appuyer sur une longue expérience en tant 
qu’organisations indépendantes - et par une 
forte dépendance envers les instances gouver-
nementales ou agences internationales (Banque 
mondiale, DFID, agences de l’ONU et autres or-
ganisations intergouvernementales et agences 
non-gouvernementales internationales).

Avec la création, il y a un an, du Réseau serbe 
de lutte contre la pauvreté, les organisations 
de la société civile sont parvenues à dépasser, 
au moins partiellement, leurs points faibles. 
Le réseau, sous la forme d’une plate-forme, aide 
les OSC dans leur recherche de ressources, dans 
le ciblage de leurs actions de plaidoyer et dans 
leur dialogue, plus régulier et plus systéma-
tique, avec le Gouvernement. Toutefois, faute 
de financement et de ressources, les membres 
ne parviennent pas à se déployer totalement.

Enfin, le dialogue de plaidoyer noué entre les 
organisations de la société civile et le Gouver-
nement présente des lacunes considérables. 
Le rôle des ONG de lutte contre la pauvreté 
dans l’élaboration des politiques n’est pas suf-
fisamment concerté, pas assez systématique 
et efficace. Malgré une bonne collaboration 
avec la SIPRU, la politique sociale ne fait l’objet 
d’aucun dialogue structuré avec le Gouverne-
ment et le Parlement. Or, les organisations de 
la société civile ont toujours limité leurs ac-
tions à la sphère de la politique sociale, sans 
jamais s‘impliquer dans d’autres politiques, 
économiques ou pour l’emploi. Voilà qui, en 
Serbie, limite fortement l’efficacité du travail 
de plaidoyer dans le domaine de la pauvreté.

Il est difficile de prévoir ce que sera l’avenir du 
travail de plaidoyer. La course aux élections 
a démarré et elle est déjà marquée par de 
grandes oppositions politiques. La détériora-
tion du climat social, avec l’augmentation des 
niveaux de chômage et de pauvreté, exige de 
la part des organisations de la société civile 
qu’elles intensifient leurs actions. Par ailleurs, 
de nombreuses ONG de lutte contre la pauvreté 
évitent de renforcer leur action de plaidoyer, 
de peur que celle-ci ne soit récupérée par les 
partis populistes/nationalistes à des fins élec-
toralistes. Une fois les élections passées, la 
scène politique ouvrira un nouveau chapitre 
de la lutte contre la pauvreté et il est difficile 
de prévoir à quoi il ressemblera.

Le travail de plaidoyer en Serbie :
Un impact limité, aucune tradition ni ressources, mais des efforts continus

PAR Marija Babovic, EAPN Serbie
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Aucun ménage en Italie n’a été épargné 
par la crise, et notamment parce que la 
réponse à cette crise, basée des coupes 
sombres dans les dépenses sociales, a 
plongé un grand nombre dans la pauvre-
té. En même temps, le dialogue avec les 
autorités publiques est, à tous les niveaux, 
au point mort. Dans ce contexte, un grand 
nombre d’organisations de la société ci-
vile, dont des coopératives sociales, ont 
uni leurs forces à celles du plus grand syn-
dicat italien (CGIL) pour exiger une reprise 
du dialogue avec les autorités publiques 
et sauvegarder les fondamentaux d’une 
société de l’inclusion et de la cohésion.

En Italie, comme dans la plupart des Etats 
membres, l’Etat providence est la première 
victime de la crise. Les organisations sans but 
lucratif et de plaidoyer paient aussi un lourd 
tribut, sous la forme d’une réduction massive de 
leur personnel et de leurs services. Néanmoins, 
ce sont les pauvres et les exclus, dont les rangs 
ne cessent de grossir, qui souffrent le plus. Bien 
que les données officielles fassent encore défaut, 
chacun peut constater la pauvreté et l’exclusion 
sociale dans les rues de chaque ville, quand on 
en fait pas soi-même l’expérience. Les ONG pres-
tataires de services font état d’une explosion de 
demandes en produits alimentaires, vêtements, 
aide d’urgence. 

La crise n’a épargné personne, que l’on soit 
salarié, sans-emploi, handicapé, membre d’une 
famille ou isolé… Les budgets sociaux, pour leur 
part, ont connu une chute brutale : depuis 2010, 
le Fonds national destiné aux politiques sociales 
est passé de 929,3 million d’euros à 273,9 millions 
d’euros, tandis que le Fonds destiné aux familles 
connaissait le même sort (de 185,3 millions à 
51,5 millions) et que le Fonds pour personnes 
handicapées (de 400 millions d’euros) a pure-
ment et simplement disparu.

Ces dernières années, le dialogue entre les In-
stitutions et les réseaux de plaidoyer – comme 
EAPN Italie ou les ONG qui représentent les com-
munautés Roms, les sans-abri, les personnes en 
situation de pauvreté, etc – a été interrompu.

Pour toutes ces raisons, un large groupe de 
coopératives sociales, d’associations de bé-
névoles et de la société civile ont uni leurs 
forces à celles du syndicat CGIL pour organiser 
à Rome, les 1 et 2 mars, une importante con-
férence nationale sur l’avenir de l’Etat provi-
dence en Italie et sur le rôle que nous pouvons 
et devrions jouer pour sortir de la crise actuelle.

Le comité d’organisation de la conférence est 
devenu un laboratoire ouvert, moteur d’une 

action commune, tandis que la conférence, cen-
sée être le point culminant et final de l’action, 
est devenu le point de départ d’un engagement 
à long terme vers de nouvelles alliances, que 
partage pleinement EAPN Italie.

L’Italie a, ces dernier mois, été le théâtre de 
nombreux soubresauts. Les crises financières 
et économiques, et les réponses politiques con-
séquentes, ont fait plonger des pans entiers 
de la société dans un océan d’incertitudes et 
de menace constante d’exclusion sociale et de 
pauvreté, affaiblissant ainsi les fondements sur 
lesquels notre pays et l’Europe ont été bâtis : la 
solidarité, l’égalité et les droits.

D’après certains observateurs, le modèle social 
européen a vécu – et nous réfutons fermement 
cette affirmation. Le modèle social européen 
reste un chantier en pleine construction, qui se 
base encore et toujours sur les modèles nation-
aux. Nous avons souvent discuté de “l’Europe que 
nous souhaitons”, répétant sans cesse que nous 
aimerions vivre dans une Europe où, par exemple, 
les salaires et les conditions de travail seraient 
adéquats dans l’ensemble des Etats membres. En 
tant que citoyens, notre souhait est également 
qu’il y ait plus d’espace pour la participation dans 
le processus décisionnel. Si les institutions pub-
liques et les décideurs politiques s’y attelaient, 
l’objectif serait assez simple à atteindre.

Les problèmes que traverse actuellement 
l’Europe - et l’Italie - montrent la fragilité d’un 
système européen qui, pourtant, est loin d’être 
mort. Nombreux sont les universitaires, parmi 
les plus éminents qui – de Rifkin à Baumann 
–, entrevoient une “possible utopie”, tirant 
sa force de ses diversités et, osons l’ajouter, 
de l’accès aux droits à la citoyenneté pour 
l’ensemble des Européens.

Des années s’écouleront avant que nous puis-
sions dire que la crise est terminée. On aura 
administré aux citoyens européens pas mal de 
médicaments, dont certains seront difficiles à 
avaler. Entre-temps, des millions de personnes 
vivent déjà dans la pauvreté, ignorant ce que 
l’avenir leur réserve.

Italie : la société civile unie pour sauver l’Etat 
providence par Nicoletta Teodosi, EAPN Italie

Les nombreuses chartes européennes, trai-
tés révisés, règlements nationaux ou straté-
gies de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale sont loin d’avoir exaucé toutes leurs 
promesses. Au contraire, les conditions de vie 
des groupes ciblés par ces outils se sont ag-
gravées. Le fossé entre les exclus et les autres 
s’est creusé. Les inégalités entre ceux qui ont 
une chance de réussir et ceux qui n’en ont aucune, 
ceux qui sont nés dans la bonne famille ou ceux 
qui sont nés dans la mauvaise, ont grimpé vers 
des sommets inattendus. Et notre gouverne-
ment répète aux “laissés pour compte” qu’ils 
doivent attendre...

Nous devons changer notre philosophie : les 
politiques sociales ne sont pas une dépense 
sans retour. Au contraire, elles sont un investisse-
ment dans l’avenir de notre pays, une garantie 
d’emplois de qualité, une porte d’entrée vers 
des services sociaux et de santé de qualité et à 
prix raisonnable, vers un enseignement et une 
formation, vers des services publics universels – 
le meilleur outil contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. En résumé, elles sont la base d’une so-
ciété en meilleure santé et porteuse de cohésion.

La Commission européenne lance un nouvel 
appel vers l’Italie : utilisez mieux vos fonds 
structurels. Le Fonds social européen devrait 
être plus accessible aux ONG et aux collectivités 
locales, pour financer d’autres actions que les 
seules formations, comme les - tant nécessaires 
- services pour l’inclusion sociale. Nous devons 
également garantir des investissements dans 
les infrastructures sociales par une utilisation 
correcte du Fonds européen pour le dével-
oppement régional (FEDER). Des ressources 
complémentaires s’imposent et, pour ce faire, 
une nouvelle taxe sur les transactions finan-
cières, dont les recettes pourraient notamment 
aller aux politiques sociales. Ce serait la garantie 
d’un revenu élevé, alors qu’une somme minime 
serait prélevée sur les nombreuses transactions 
des marchés financiers internationaux.

La conférence de Rome fut une première occa-
sion pour les ONG et la société civile italiennes 
de faire connaître haut et fort leurs difficiles 
conditions de travail et les nombreux tourments 
que connaissent les personnes en situation de 
pauvreté. Un appel y a également été lancé 
vers nos institutions pour qu’à chaque niveau, 
elle ré-ouvre un dialogue dont elles nous ont 
longtemps privés et qui est pourtant indispens-
able pour tous ceux qui souhaitent réformer le 
système social italien dans un sens plus inclusif.

Contact : CILAP EAPN Italia – info@cilap.eu – 
www.cilap.eu
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La société suédoise possède une longue 
tradition de création de groupes et 
d’associations, qui remonte à plus de 
150 ans. Les “organisations d’usagers” 
ont été créées il y a plus de 50 ans pour 
traiter des questions spécifiques telles que 
l’alcoolisme et la toxicomanie, la santé men-
tale, l’âge et le handicap. La plupart d’entre 
elles se sont concentrées sur les besoins et 
la situation de leur public spécifique, sans 
tenir compte des éléments structurels 
transversaux à la réalité sociale ; elles 
n’ont pas eu la chance (souvent faute de 
ressources) de mener des actions de lob-
bying en concertation avec d’autres alliés. 
EAPN Suède a été créé par ces organisations 
avec d’autres associations de proximité, au 
sein desquelles les personnes en situation 
de pauvreté et d’exclusion sociale sont les 
principaux décideurs et acteurs.

EAPN Suède exige depuis longtemps un dia-
logue ouvert entre les personnes en situation 
de pauvreté et d’exclusion sociale et les auto-
rités publiques, en tentant de jeter des ponts 
entre les politiques nationales et européennes 
de lutte contre la pauvreté, sans recevoir aucun 
appui financier pour réaliser ce travail. Si le 
Gouvernement suédois a formé les différents 
échelons de l’administration publique à la 
consultation des groupes d’usagers1, il n’a in-
vesti aucune ressource 
pour préparer les per-
sonnes en situation de 
pauvreté et d’exclusion 
sociale, ni pour mettre 
en place un véritable 
dialogue avec elles.

Toutefois, en 2010, EAPN 
Suède s’est lancé dans 
un projet avec l’ABF 
– l’Organisation sué-
doise de formation des 
adultes – pour aider les 
personnes en situation de pauvreté à s’impliquer 
dans l’élaboration des politiques. Le projet vise à 
former des personnes en situation de pauvreté 
et d’exclusion sociale à la création et à l’anima-
tion de groupes locaux autour d’un dialogue 
sur la Méthode ouverte de coordination sociale 
(MOC sociale), partout en Suède. Ce dialogue 
s’est déroulé à l’occasion de 10 conférences 
régionales, dont les messages ont été repris 
par la conférence nationale consacrée à quatre 
thèmes : l’exclusion, la politique de logement, 
les droits sociaux et le revenu minimum/les sys-
tèmes de sécurité sociale. Au-delà de leur impact 
positif sur les personnes associées au projet, ces 

conférences ont également amélioré la commu-
nication politique entre les autorités publiques 
nationales et régionales sur ces thématiques.

Cette collaboration avec les groupes de terrain 
a permis de créer et de consolider les bases 
des réseaux régionaux d’EAPN Suède, et d’as-
surer la participation des groupes d’usagers 
dans les différents processus de consultation 
gouvernementaux.

Le Gouvernement suédois s’est engagé à ren-
contrer les attentes de la MOC sociale et, pour y 
parvenir, à soutenir la participation des usagers. 
L’expérience acquise par EAPN Suède dans le 
cadre du Réseau européen et sa connaissance 
de la MOC sociale et de l’agenda européen 
l’ont aidé à consolider ses relations avec le 
Gouvernement. Elles lui ont également per-
mis de mettre en capacité les usagers. Tandis 
que le Gouvernement dispense une formation 
à l’intention des fonctionnaires et des respon-
sables politiques de l’administration munici-
pale et régionale pour que ceux-ci associent 
plus étroitement les usagers, EAPN Suède orga-
nise la mise en capacité des usagers, afin qu’ils 
prennent part au dialogue avec les différents 
niveaux des autorités publiques.

L’objectif personnel et humain de ce processus 
de mise en capacité est une meilleure intégra-
tion et une plus grande participation à la socié-
té, qui amène les bénéficiaires à mieux connaître 

EAPN Suède : Amener les gens à faire de la politique 
Aider les groupes d’usagers à s’impliquer dans l’élaboration des politiques

par Sonja Wallbom, EAPN Suède

L’impact politique
Les responsables politiques suédois ne sont pas 
mieux que les autres : ils écoutent, ils opinent 
du bonnet et rien ne bouge. Toutefois, je suis 
convaincue qu’à long terme, les choses finiront 
par changer. Le dialogue mis en place a déjà 
influencé quelques petits détails importants 
aux niveaux local et régional. Le processus de 
discussion n’étant pas terminé, j’espère et je 
pense que nous parviendrons à le rendre plus 
efficace encore. Si une même question est 
posées trois années d’affilée, sans recevoir la 
moindre réponse, la situation deviendra em-
barrassante et je pense que ces conférences 
maintiendront la pression.

Les conférences ont reçu une couverture mé-
diatique considérable, ce qui ne peut qu’in-
fluencer les décideurs publics.

L’essence du projet consiste à faire la diffé-
rence entre, d’un côté, être pauvre et manquer 
d’argent et, de l’autre, avoir les capacités de 
réfléchir sur le revenu minimum et les politiques 
de sécurité sociale.

Des choses merveilleuses se produisent lorsque 
les gens se rencontrent. La rencontre et le par-
tage sont des valeurs en soi, surtout pour les 
personnes exclues et je pense que ce dialogue 
durera pendant un certain temps. Cette volon-
té de participer et d’agir, couplée à la sourde 
colère face à la mise à mal du système de pro-

tection sociale, aidera 
à maintenir la pression.  
A long terme, le chan-
gement sera inévitable.

Les responsables 
politiques suédois 
semblent totalement 
perdus et ignorent 
comment gérer la de-
mande de parole sur 
la scène publique de 
la société civile. Dans 
leurs discours, ils ne 
cessent d’en dresser les 

louanges ; hélas, s’ils gardent les bras croisés, 
cela ne servira à rien. Louer l’importance du 
dialogue est une chose, mais garantir qu’il ait 
un véritable impact en est une autre.

Enfin, malgré la complexité d’un véritable dia-
logue démocratique, il reste essentiel d’élabo-
rer ensemble les politiques. Au sein du réseau 
EAPN, nous partageons tous le même projet, 
nous pensons que le dialogue permet une 
véritable participation des parties prenantes 
et convainc les responsables politiques de nous 
laisser prendre place à la table des discussions.

Les membres locaux de l’ABF et d’EAPN Suède ont reçu une formation sur la politique sociale 
et sur des compétences générales comme l’animation de groupes et de réunions, l’expression 
en public, la compréhension des cycles d’élaboration des politiques et le pilotage de politiques 
au sein de sa propre communauté. Il s’agissait d’aider les participants à représenter non plus 
uniquement elles-mêmes, mais un groupe dans sa totalité, à devenir des “représentants politiques”. 
L’objectif était également d’atteindre un plus grand nombre de personnes en situation de pauvreté 
et d’exclusion sociale et de les associer au processus de dialogue et de formation. 

Pour qu’une personne en situation de pauvreté et d’exclusion sociale devienne actrice du 
changement, il est essentiel de passer par l’étape d’une étude démocratique et d’un véri-
table débat, afin de transformer la honte personnelle en nouvelle forme d’énergie – afin 
de pouvoir agir au nom des autres.

les problèmes d’autrui et à s’impliquer davan-
tage dans l’organisation des usagers. Il s’agit 
d’aider les personnes à dépasser la résolution 
de leurs problèmes personnels et à prendre part 
à un processus plus large de développement 
social et de représentation des autres.

Quant à l'impact du projet sur le réseau sué-
dois, ce dernier dispose désormais de deux 
nouveaux réseaux régionaux, il a attiré de nom-
breux militants et a obtenu de collaborer plus 
étroitement avec les responsables politiques à 
l’élaboration des politiques européennes dans 
nos communautés.
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une coalition d’organisations communautaires 
présentes sur tout le territoire de l’Etat de New-
York et dont le but était de maintenir l’impôt com-
plémentaire imposé aux millionnaires au début 
de la crise économique mondiale. Si la campagne 
visait principalement la personne du Gouverneur 
de l’Etat, Andrew Cuomo, lui-même millionnaire, 
plusieurs actions ont visé les autres millionnaires 
et milliardaires de NY. 

Quand vous pensez à cette expérience, 
quels sont les mots-clés qui vous 
viennent à l’esprit ?
Motivation, pouvoir et mise en capacités. Voilà 
les principaux enseignements de mon séjour, 
que j’essayerai d’appliquer pour changer nos 
pratiques au sein du Réseau hongrois de lutte 
contre la pauvreté.

D’après vous, que devraient faire les 
organisations de la société civile dans 
l’environnement actuel ?
Le pouvoir est directement lié au nombre de 
personnes qui s’organisent, d’après Alinsky. La 
question est tout à fait pertinente : quel type 
de pouvoir la société civile peut-elle avoir, à 
une époque marquée par un affaiblissement 
du dialogue civil et alors que les organisations, 
partout en Europe, se démènent pour répondre 
aux demandes croissantes de personnes de plus 
en plus dans le besoin, tout en luttant pour leur 
propre survie ? Nous constatons en Hongrie la 
destruction évidente et rapide de nos institu-
tions démocratiques, parallèlement à une aug-
mentation des taux de pauvreté. Dans de nom-
breux pays, les organisations de la société civile 
sont exténuées des efforts immenses qu’elles 
doivent multiplier pour s’imposer à la table de 
la consultation, réagir aux documents officiels 
sans réellement réussir à les influencer. Notre 
expertise et notre légitimité nous donnent-elles 
assez de pouvoirs ou ne devrions-nous pas plutôt 
mobiliser des milliers de personnes autour de nos 
revendications ?

Quel avenir voyez-vous pour la socié-
té civile hongroise ?
Notre gouvernement ne comprend qu’un lan-
gage : le pouvoir, c’est l’argent  ! - argent que nous 
n’avons pas, ni d’ailleurs l’homme et la femme de 

Peuple = Pouvoir
Entretien avec Izabella Marton, EAPN Hongrie

Izabella Marton, Directrice d’EAPN Hongrie, 
a eu l’occasion de passer quatre mois aux 
Etats-Unis avec Vocal NY pour s’y familiar-
iser avec le concept de “l’organisation com-
munautaire” (Community Organising)1. 
Originaire d’un pays où le gouvernement 
actuel ne laisse aucune place aux organisa-
tions de la société civile qui représentent 
les personnes en situation de pauvreté et 
autres groupes vulnérables, elle partage 
son expérience d'outils alternatifs de pres-
sion sur les autorités publiques, s’inspirant 
de concepts de mise en capacité et de soli-
darité… du plus grand nombre.

la rue. Quelques mouvements et initiatives ont 
vu le jour dans notre pays, qui portent des pro-
messes intéressantes : notre responsabilité est de 
veiller à ce que les personnes pauvres reçoivent la 
possibilité de s’impliquer et d’être entendues. Par 
notre force d’organisation – d’abord à Budapest, 
puis dans le reste du pays – nous allons mobiliser 
les populations autour de thèmes comme le chô-
mage, le logement, le droit à une vie décente et 
à l’assistance sociale. Nous n’ignorons pas que la 
mise en capacité et la recherche de leaders locaux 
sont un processus de longue haleine, qui ne se 
contente pas de quelques sessions de formation. 
Des tâches précises s’imposent, mener un travail 
de proximité, participer à des réunions straté-
giques, organiser des actions, prendre la parole 
en public, rencontrer des politiciens, ou accepter 
de se faire arrêter par la police, si nécessaire.

Que doit faire le réseau hongrois, dans 
pour aller vers les populations ?
Nos rares ressources doivent être utilisées pour 
identifier des personnes vraiment motivées. 
La première étape capitale est de nouer des 
relations avec des gens. Il y a différents niveaux 
de participation, en fonction de la motivation 
et de l’engagement. Sur 400 personnes que 
vous contactez, 100 montreront de l’intérêt, 30 
participeront à une réunion ou viendront à une 
action, 10 reviendront une seconde fois, entre 
1 et 5 s’engageront dans une véritable activité 
de développement et 1 ou 2 prendront un rôle 
de leaders actifs. D’où l’importance du travail 
de proximité, couplé à des efforts incessants 
pour former les 10 personnes actives. D’ici la 
fin de l’année, nous souhaitons atteindre au 
moins 500 personnes vivant en situation de 
pauvreté à Budapest lors de la phase pilote de 
notre programme.

Un dernier message ?
Oui : Qui ne risque rien n’a rien ! Cette forme 
de participation exige que nous prenions des 
risques et que nous explorions un territoire 
inconnu. Cela demande une grande dose de 
courage, mais apporte également un sentiment 
incroyable de puissance.

Qu’entend-on par “community orga-
nising” ?
Un des plus célèbres organisateurs communau-
taires de la seconde moitié du 20ème siècle aux 
Etats-Unis, Saul Alinsky, a dit que “le pouvoir des 
démunis repose uniquement sur leur nombre”2. 
Sans ressource, on a toujours une forme de 
pouvoir, celle d’agir ensemble pour réaliser nos 
objectifs, poser des actes en réponse à nos pré-
occupations. L’organisation communautaire est 
une approche visant à obtenir des changements 
sans se limiter au travail de plaidoyer, à l’offre de 
services ou au développement local. L’objectif 
est de nouer des relations de confiance avec les 
populations, d’améliorer leur participation, de les 
mettre en capacité d’agir, d’identifier des leaders 
locaux en leur sein, afin de créer des organisations 
communautaires durables. Cela s’acquiert en me-
nant des campagnes sur des thèmes identifiés 
ensemble. Les 3 critères principaux du choix d’un 
thème, sont qu’il doit 1) apporter une véritable 
amélioration dans la vie des populations, 2) les 
sensibiliser à leur propre pouvoir organisationnel, 
et 3) modifier les relations de pouvoir.

Avez-vous ressenti ce pouvoir lors de 
votre séjour au VOCAL NY ?
Indéniablement. Et ces expériences ont eu un 
effet libérateur sur moi qui viens d’un pays post-
socialiste où, après 40 ans de “communautés 
organisées” imposées, l’individualisme règne 
en maître, ainsi qu’une grande suspicion envers 
les organisations et d’immenses difficultés de 
mobilisation autour de l’exercice des droits.

A quelles actions avez-vous participé ?
J’ai pris part à la campagne “30% rent cap 
campaign”3. Elle a duré plus d’un an avec de 
nombreuses actions, de la simple participation 
à des réunions avec les décideurs jusqu’à des 
actions de désobéissance civile, le blocage de 
Broadway par une chaîne de militants lors de 
la journée mondiale du SIDA...

J’ai aussi participé à la campagne ND4NY (“New 
Deal for New York”), une campagne menée par 

1\	 Le séjour d’Izabella aux USA a été financé par le biais du Pro-
gramme “Community Solutions” de l’US State Department. 
VOCAL NY, son organisation hôte, propose des structures 
d’organisation aux toxicomanes, aux victimes du HIV et aux 
anciens détenus (plus d’informations sur www.vocal-ny.org).

2\	 Saul D. Alinsky, Rules for radicals ; US, NY, Vintage Books, 1971.
3\	 La Campagne “plafond de 30% sur les loyers” concerne les 

droits au logement et les conditions de logement des per-
sonnes victimes du HIV. Elle demande que les bénéficiaires 
du programme HASA reçoivent le même traitement que les 
participants aux autres programmes de logement, par un 
plafonnement garanti de leur loyer à 30% du montant de leur 
assistance sociale (le reste étant couvert par des indemnités 
sociales). Dans la réalité, nombreuses sont les personnes qui 
consacrent 60-70% de leur aide sociale à leur loyer et qui 
doivent survivre avec les 30-40% restants.
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Le point de vue des enfants sur  
la lutte contre la pauvreté

Plus d’un enfant sur quatre dans l’UE vit dans la pauvreté. Les familles avec enfants 
sont parmi les premières victimes de la crise financière et des mesures d’austérité 
conséquentes. Obtenir de l’Union européenne qu’elle s’attaque à la pauvreté infan-
tile n’a pas été difficile, d’après Jana Hainsworth, Directrice d’Eurochild ; le défi, de 
taille, est que ces politiques soient aujourd’hui adoptées par les Etats membres, 
alors que ceux-ci privilégient la réduction massive des dépenses publiques. Des 
outils de sensibilisation existent et donner la parole aux enfants en fait partie.

Les enfants figurent parmi les groupes de 
populations les plus menacés par la pauvreté. 
D’après les derniers chiffres disponibles, 27% 
des enfants vivant dans l’Union européenne 
connaissent la pauvreté et l’exclusion sociale, 
si l’on se base sur les 3 indicateurs utilisés pour 
évaluer l’objectif chiffré de réduction de la 
pauvreté dans le cadre de la Stratégie Europe 
2020. Voilà un chiffre qui fait craindre le pire 
pour l’avenir. Un enfant qui grandit dans la pau-
vreté a bien plus de risques d’être exposé à la 
pauvreté à l’âge adulte. Et la pauvreté dans la 
jeunesse entraîne d’autres conséquences néga-
tives : mauvais résultats scolaires, problèmes de 
santé mentale, faible engagement civique. Qui 
plus est, les familles avec enfants sont parmi les 
groupes les plus gravement affectés par la crise 
actuelle, un constat qui s’applique plus parti-
culièrement aux familles monoparentales, aux 
familles migrantes, aux familles nombreuses, 
qui éprouvent déjà les pires difficultés à nouer 
les deux bouts en période d’abondance !

A de nombreux égards, il s’est avéré assez 
simple d’obtenir que les politiques euro-
péennes inscrivent la lutte contre la pauvreté 
infantile au rang de leurs priorités. Le Conseil 
européen a multiplié les Conclusions identifiant 
cette problématique comme priorité politique. 
Elle fut la première priorité thématique abordée 
dans le cadre de la Méthode ouverte de coor-
dination sociale. L’année 2012 a vu l’adoption 
d’une Recommandation sur la lutte contre la 
pauvreté des enfants et la promotion de leur 
bien-être – en réponse à des demandes inces-
santes d’Eurochild depuis 2009. Nous saluons 
l’accent placé sur la pauvreté des enfants, et 
le réseau Eurochild soutient fermement les 
principes politiques et le cadre de suivi que la 
Recommandation est censée contenir. Néan-
moins, à l’instar de nombreux autres acteurs 
de la lutte contre la pauvreté, nous sommes 
confrontés au défi de la déclinaison en actions 
politiques nationales des décisions prises par 
l’UE. Le dilemme est entier, car s’il est relati-
vement facile de défendre la cause de la lutte 
contre la pauvreté des enfants, il s’avère bien 
plus difficile de l’appliquer dans la pratique1.

Dans notre analyse de l’impact de la crise2, les 
membres d’Eurochild, où qu’ils soient en Eu-
rope, ont signalé des tendances inquiétantes 
à une forte réduction des dépenses qui affecte 
directement les familles à bas revenus. Ainsi, 
si nos messages politiques trouvent leur place 
dans les recommandations européennes, les 
Etats membres semblent aller dans une direc-
tion diamétralement opposée. Par exemple, 
nous souhaitons que les familles puissent dis-
poser de services universels de haute qualité 
(notamment des services d’accueil et d’édu-
cation de la petite enfance ou d’accompagne-
ment des parents à bas revenus), mais peu 
de pays accèdent à notre demande. En effet, 
nous constatons une propension à multiplier 
les logiques ciblées, stigmatisantes et punitives, 
avec un glissement marqué vers des mesures 
d’activation à l’emploi au détriment des efforts 
vers plus d’inclusion sociale.

On peut influencer les changements 
politiques
Dans le contexte actuel, comment Eurochild et 
ses membres peuvent-ils influencer les change-
ments et faire entrer le point de vue des enfants 
dans le débat politique ? Face à l’affaiblissement 
systématique du dialogue avec la société civile, 
nous éprouvons de plus en plus de difficultés 
à nous faire entendre dans l’environnement 
politique et économique actuel. Néanmoins, 
une politique et une pratique fondées sur des 
éléments concrets s’imposent plus que jamais 
et notre rôle est de montrer, par le biais de nos 
membres, quelles sont les recettes qui fonc-
tionnent et qui ne fonctionnent pas lorsqu’il 
s’agit de sortir les enfants de la pauvreté. Il va 

sans dire que cet objectif exige de nos membres 
qu’ils puissent utiliser le dernier cri dans les 
outils d’évaluation, de suivi et de communica-
tion. Si certains sont aguerris dans cet art et par-
viennent à influencer les politiques nationales 
ou régionales, d’autres n’ont pas encore acquis 
pareille expertise. Une partie de notre travail 
est, par le biais de nos actions de réseautage, de 
soutenir ce recueil d’expériences et de preuves 
pour renforcer notre plaidoyer et gagner en 
influence aux échelons nationaux et européen.

Donner la parole aux enfants
Notre action de plaidoyer consiste également à 
promouvoir la participation des enfants et des 
jeunes. La mise en capacité (Empowerment) et 
la participation des personnes en situation de 
pauvreté figurent parmi les moteurs de chan-
gements les plus efficaces. La participation des 
enfants, plus précisément, poursuit un double 
objectif. Premièrement, c’est une affirmation du 
droit des enfants à être entendus. Il est indis-
pensable que les enfants ne soient pas consi-
dérés uniquement comme des membres d’une 
famille ou des bénéficiaires passifs d’une aide, 
mais également comme des citoyens de plein 
droit. Deuxièmement, les témoignages person-
nels ont cela d’important qu’ils sensibilisent les 
décideurs politiques et le grand public à propos 
de la réalité qui se cache derrière la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Un des nos plus grands 
défis, au sein du mouvement de lutte contre la 
pauvreté, est de venir à bout de cette mentalité 
basée sur l’opposition entre le “nous” et le “eux”. 
Cette mentalité, de plus en plus répandue, pré-
fère voir dans la pauvreté et l’exclusion sociale 
des échecs personnels, individuels. Alors qu’il 
incombe à la société tout entière de faire face 
aux écueils de son mode de fonctionnement. 
Donner la parole aux enfants et écouter leur 
point de vue sur les conséquences de la pau-
vreté peuvent y contribuer.

Eurochild est une organisation européenne 
et un réseau d’ONG promouvant le bien-
être et les droits des enfants et des jeunes 
en Europe. Eurochild est également 
membre d’EAPN.

1\	 Lire Eurochild 17 juin 2011, news, http ://www.eurochild.org/en/
news/details/index.html ?tx_ttnews[pointer]=4&tx_ttnews[tt_
news]=2861&tx_ttnews[backPid]=204&cHash=00e541c22f18a
7bc343a3176e3e184c4

2\	 Lire le rapport d’Eurochild : l’impact de la crise économique et 
financière sur les enfants et les jeunes en Europe - janvier 2011, 
http ://www.eurochild.org/fileadmin/ThematicPriorities/Crisis/
Eurochild%20updates/Eurochild%20crisis%20paper%20%20
How%20the%20economic%20and%20financial%20crisis%20
is%20affection%20children%20and%20young%20people.pdf

par Jana Hainsworth, Eurochild
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Nous sommes dans une impasse, une 
impasse qui dépasse largement la “crise 
économique et financière”. Car les sociétés 
traversent aussi une crise de rationalité. Elles 
ont perdu de leur faculté d’introspection, ne 
savent plus se voir tel qu’elles sont ni opérer 
les choix sociaux adéquats. 

Cette crise fait peser des risques bien plus graves 
que les simples perturbations économiques et 
financières. Les chercheurs dans ce domaine 
soulignent ce déclin de la rationalité et le 
mettent en cause dans l’apparition et la mul-
tiplication de nouvelles menaces inconnues, 
auxquelles nos sociétés ne peuvent faire face. 
Des esprits aussi éclairés que Stephen Hawk-
ing ou Immanuel Wallerstein ont explicite-
ment mis l’humanité en garde contre ces dé-
fis, qui peuvent se traduire en conflits sociaux 
considérables et en formes d’oppression sans 
précédent.

La crise de la rationalité est due au remplace-
ment de la rationalité des sociétés par une ra-
tionalité de groupes, elle-même en déclin. “Les 
élites ont disjoncté”, pour reprendre les paroles 
d’un célèbre scientifique bulgare.

Plus précisément, l’influence de ces groupes 
est le résultat des facteurs suivants :

1.	 Les institutions politiques démocra-
tiques n’offrent pas des doses suffisantes 
de démocratie lorsqu’elles formulent 
les “effets sociaux”, comme les lois et les 
politiques. D’après Amartya Sen, dans les 
“démocraties développées”, les débats 
publics, en tant qu’élément important du 
processus décisionnel, sont déformés et 
peu influents.

2.	 Il est évident que le processus décisionnel 
politique repose désormais, plus que sur 
l’existence d’un savoir, sur son absence. 
Qui plus est, un savoir partial et déformé 
est utilisé de manière délibérée pour justi-
fier et appliquer des politiques ayant des 
conséquences négatives sur la plus grande 
partie des sociétés. La crise de l’expertise 
apparaît clairement. Le président français 
Sarkozy a encouragé et répété de quitter 
la civilisation des experts, à comprendre 
ici comme les gouvernements d’experts.

3.	 La production du savoir, et plus précisé-
ment du savoir social (le savoir sur les 
sociétés) est gérée et contrôlée dans des 
cadres scientifiques inadéquats. D’après 
les chercheurs sur les risques, cela a en-
traîné un immense retard et une crise des 
sciences sociales, au point de générer une 
absence de savoir. Des pans immenses 
de la réalité sociale demeurent incon-

nus, faute de faire l’objet de recherches 
adéquates.

4.	 Malgré une opinion largement répandue, 
les principales valeurs morales ont rare-
ment été le moteur des politiques. Cepen-
dant, au cours de trois – quatre dernières 
décennies, le fossé entre les valeurs mo-
rales de base et les politiques s’est creusé 
d’une manière outrancière et de plus en 
plus évidente. L’érosion des valeurs mo-
rales franchit la limite au-delà de laquelle 
les sociétés commencent à devenir séri-
eusement malades.

De nouvelles formes de plaidoyer – dans 
l’espace public

Dans un tel contexte, il n’est plus possible 
d’assurer une participation réellement struc-
turée du monde associatif dans le processus 
politique. De manière générale, l’implication 
directe dans la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités peut difficilement réussir, car elle 
en combat les conséquences (les symptômes) 
et non les causes. Elle se mène au nom d’un 
groupe (indépendamment de sa taille), alors 
que les sociétés sont sous la menace collec-
tive de risques inconnus. Or, pour éviter une 
projection dépassée et inefficace, c’est une au-
tre forme de lutte qui s’avère nécessaire, avec 
d’autres moyens.

Les ONG doivent prendre part à la lutte visant 
à restaurer la rationalité des sociétés – cet ob-
jectif concerne la société dans son ensemble, 
pas un groupe en particulier. Pour y parvenir, 
il faudra nécessairement réduire la pauvreté et 
le fossé des inégalités.

Les ONG devraient-elles adopter la confron-
tation ? La “confrontation”, dans sa forme la 
plus connue et la plus simple à mener n’est 
sans doute pas souhaitable. Le risque existe 
de sombrer dans ce que d’aucuns appellent 
“l’opposition ostentatoire”, des protestations 
voire d’abandonner les anciennes interac-
tions car jugées inefficaces. Ce pourrait être 
une erreur. Si la confrontation présuppose la 
recherche et l’utilisation de nouvelles formes 
efficaces d’influence, dans ce cas la réponse 
est évidemment positive. Malheureusement, 
ces nouvelles formes sont encore inconnues 
ou ne sont pas encore suffisamment acceptées 
; il est donc probable que nous n’ayons pas la 
capacité de les mettre en œuvre.

Un plaidoyer différent

Nous devons révéler l’inadéquation du savoir 
utilisé dans le processus décisionnel politique 
et, pour ce faire, prendre une part active dans 
les débats publics, proposer une critique pub-

lique de la faillite du fondement cognitif et 
moral des politiques ; réaliser un audit social 
systématique des politiques.

Cela implique d’élaborer et rendre public (par 
un débat public) un savoir adéquat comme base 
de la politique, en travaillant de manière systé-
matique et intensive avec toutes les formes de 
médias. Les médias sociaux permettent d’éviter 
de nombreuses restrictions que le système im-
pose aux médias traditionnels.

Ensemble et avec d’autres acteurs, nous devri-
ons participer, activement et avec grand intérêt, 
au développement des sciences politiques, plus 
précisément en faisant tomber les obstacles 
aux sciences sociales et à l’analyse sociale, 
nouer des relations étroites avec les centres 
de recherche et les scientifiques et mener 
plus intensément des recherches sociales. De 
manière générale, il faut multiplier les actions 
pour constituer une science à large participa-
tion civile (une science sociale plus démocra-
tique et “post-académique”). La participation 
des personnes en situation de pauvreté à ces 
processus est indispensable.

Force est de piloter et d’appliquer activement 
des logiques de démocratie locale participa-
tive, avec les personnes en situation de pau-
vreté, dans des domaines comme la gestion 
des finances publiques ou toute autre matière 
concernant la budgétisation ou la distribution 
des revenus.

Les acteurs sociaux principaux doivent de toute 
évidence œuvrer ensemble et il peut s’avérer 
possible, sinon indispensable, de collaborer 
avec des institutions religieuses, afin de contrer 
le profond déclin moral.

Enfin, des financements s’imposent si nous 
voulons que ce projet aboutisse. Les gouver-
nements doivent comprendre qu’ils ne don-
nent pas de l’argent mais redistribuent un argent 
qui ne leur appartient pas ; et ils devraient le 
faire d’une manière qui convienne aux con-
tribuables. En toute logique, cette redistribu-
tion devrait être démocratique et participative.

Nos nouveaux défis : combattre pour 
restaurer la rationalité et les valeurs 
morales par Duhomir Minev, EAPN Bulgarie
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SIGNEZ LA PÉTITION ici
www.avaaz.org/en/petition/EU_Money_for_Poverty_Reduction_NOW_1/

ou depuis le site d’EAPN www.eapn.eu

Votre signature compte !

Tous ensemble  

pour la réduction de la pauvreté et l’inclusion sociale.
Cette campagne est menée par EAPN avec ses membres la Fédération européenne des Associations 
Nationales Travaillant avec les Sans-abri (FEANTSA), Caritas Europa, the Réseau européen contre le 
racisme (ENAR), Eurochild, Eurodiaconia, la Plate-forme AGE, l’Armée du Salut, ainsi que la Plate-
forme des ONG sociales européennes (Plate-forme sociale), SOLIDAR, le Lobby européen des Femmes, 
le Forum Européen des Personnes Handicapées (FEPH), l’Association européenne des Prestataires de 
Service pour les Personnes Handicapées (EASPD), le Conseil International de l’Action Sociale (CIAS) 
Europe, la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux (FITS) Europe et Workability Europe.

Presque 1 personne sur 4 vit en situation de / ou est 
menacée par la pauvreté au sein de l’Union européenne.
Les Etats Membres doivent respecter leurs engage-
ments et allouer les fonds nécessaires à la lutte contre 

la pauvreté.

Soutenez l’allocation de 20% du Fonds social européen 
à l’inclusion sociale et à la réduction de la pauvreté !

EU MONEY 
for 

POVERTY 

 REDUCTION NOW! 

 

All toge
ther for

poverty 
reductio

n

and soci
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sion.

This campaign is being run by the European Anti-Poverty 

Network (EAPN) with its members FEANTSA, Caritas 

Europa, ENAR, Eurochild, Eurodiaconia, AGE Platform, 

Salvation Army, as well as the Social Platform, SOLIDAR, 

EASPD, ICSW Europe, Workability Europe, IFSW Europe,  

the European Women's Lobby and the European 

Disability Forum. 
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your sup

port!

 

Nearly 1 in 4 persons is in or at risk of and/or 

social exclusion in the EU. 

 

Member States must respect their 

commitments and allocate the necessary funds 

to the fight against poverty. 
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Support 20% allocation of the  

European Social Fund for  

social inclusion and poverty reduction! 

We need 
your sup

port!


